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Rapport du Secretaire general sur la situation au Mali 

I. Introduction 

1. Par sa resolution 2364 (2017), le Conseil de securite a proroge jusqu’au 
30juin 2018 le mandat de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) et m’a prie de lui faire rapport tous 
les trois mois sur la suite donnee a sa resolution, en particulier sur l’etat 
d’avancement de l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali (voir S/2015/364 
et Add.l) et Faction menee par la Mission pour l’appuyer. 


II. Principaux faits politiques 

2. La situation politique et les conditions de securite se sont considerablement 
deteriorees depuis mon precedent rapport (S/2017/478) et l’adoption de la resolution 
2364 (2017) le 29 juin. La reprise des combats entre les groupes armes signataires 
de l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali, dans le nord du pays, 
l’insecurite croissante dans le centre du pays et la montee de 1’agitation politique 
entourant la revision de la Constitution ont retarde la mise en oeuvre de l’Accord. 
Face a ces difficultes, la MINUSMA a intensifie sa mission de bons offices en vue 
d’aider les protagonistes maliens a trouver des solutions pour accelerer cette mise 
en oeuvre. Des avancees ont ete realisees avec la signature le 23 aout d’une treve 
entre la Coordination des mouvements de FAzawad (CMA) et la Plateforme des 
mouvements du 14 juin 2014 d’Alger (la Plateforme) et d’un document 
d’engagements qui scelle notamment la fin des hostilites. Le 18 aout, le President 
Ibrahim Boubacar Keita a egalement decide d’ajourner le referendum sur la 
Constitution. 

A. Mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation au 
Mali apres la periode de transition 

3. Faisant fond sur l’elan positif observe au cours de la periode consideree dans 
le precedent rapport, le Gouvernement et les groupes armes signataires se sont 
engages a accorder la priorite a l’application de l’Accord pour la paix et la 
reconciliation au Mali apres la periode de transition qui prendra fin le 20 juin. A cet 
egard, le Haut-Representant du President de la Republique du Mali pour la mise en 
oeuvre des Accords de paix d’Alger, avec l’appui de la mediation internationale et 
de la MINUSMA, a anime le dialogue entre les parties signataires dans le cadre du 
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dispositif de concertation decide lors de la reunion de haut niveau du Comite de 
suivi de l’Accord, le 10 fevrier. Le Representant special du Secretaire general pour 
le Mali a en outre organise des reunions distinctes avec chaque groupe arme 
signataire en vue de trouver un consensus quant a la mise en place des autorites 
interimaires a Kidal, au retour du Gouverneur a Kidal et au deployment du 
Mecanisme operationnel de coordination et des patrouilles mixtes a Kidal et 
Tombouctou. Le 12 juin, les signataires sont parvenus a un accord sur un nouveau 
plan de route pour l’application de l’Accord et ont decide d’etablir le Mecanisme 
operationnel de coordination a Kidal d’ici au 20 juillet. Cette decision n’a pas ete 
suivie d’effet, de violents affrontements ayant eclate entre la CM A et la Plateforme 
dans les regions de Kidal et de Menaka, respectivement les 6 et 11 juillet. 

4. Le Comite de suivi de l’Accord s’est a nouveau reuni le 11 juillet, et la 
communaute internationale et le Gouvernement ont fermement condamne la reprise 
des hostilites et appele a une treve immediate. Le Comite s’est felicite de la decision 
prise le 22 juin par le Gouvernement de mettre en place une mission de bons offices 
pour Kidal et le delta du Niger dirigee par Mahmoud Dicko, chef du Haut Conseil 
islamique. La mission de bons offices a organise des reunions avec les chefs 
traditionnels et les representants de la societe civile affilies a la CMA a Kidal le 
27 juillet, et avec leurs homologues affilies a la Plateforme a Gao le l er aout. A 
Tissue de leurs reunions respectives avec M. Dicko, les deux groupes ont publie des 
communiques. Alors que la CMA a dit souhaiter que, dans un premier temps, le 
mecanisme operationnel de coordination soit deploye a Kidal de maniere partielle, 
sans representant de la Plateforme, cette derniere a insiste sur un deployment 
complet, ainsi que sur un accord de partage du pouvoir entre les regions. Aucun 
accord n’a ete trouve a ce sujet. 

5. Le Representant special a continue de diriger les bons offices de la 
communaute internationale a l’appui de Tinitiative prise par le Gouvernement en 
faveur d’une cessation immediate des hostilites. Apres des semaines de combats qui 
ont fait de nombreuses victimes et entraine le deplacement de centaines de families 
dans la region de Kidal, les groupes armes se sont engages par ecrit, le 23 aout, a 
une treve de 15 jours prorogeable, qui a ete reconduite d’un mois, le 6 septembre. A 
la suite de pourparlers sur la reconciliation entre la CMA et la Plateforme, qui se 
sont tenus du 15 au 20 septembre a Bamako, les groupes armes signataires ont signe 
un document d’engagements, qui marque notamment la fin des hostilites et pose les 
jalons d’une mise en oeuvre effective de l’Accord. Des observateurs militaires de la 
MINUSMA ainsi que les equipes mixtes de suivi et de verification ont enquete sur 
les allegations de violations du cessez-le-feu dans les regions de Kidal et de 
Menaka. II n’a pas ete aise de recueillir des preuves concluantes, les affrontements 
ayant eu lieu dans des zones reculees ou la Mission n’a pas de presence permanente. 

6. Le 22 juillet, le groupe de travail charge de designer un observateur 
independant, preside par le Haut-Representant de l’Union africaine pour le Mali et 
le Sahel, Pierre Buyoya, a presente une liste de trois candidats qualifies pour le 
poste d’observateur independant. Les consultations se poursuivent. 

7. Le 5 septembre 2017, le Conseil de securite a adopte la resolution 2374 
(2017), par laquelle il a decide d’une interdiction de voyager et d’un gel des avoirs 
visant des personnes ou entites designees comme faisant peser une menace sur la 
paix, la securite ou la stability au Mali. Par cette resolution, le Conseil a egalement 
cree un nouveau Comite des sanctions charge d’en surveiller T application et de 
designer les personnes et entites visees, ainsi qu’un groupe d’experts charge d’aider 
ce comite a s’acquitter de son mandat grace a l’etablissement de rapports 
periodiques. 
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Mesures politiques et institutionnelles 

8. Les autorites interimaires ne sont pas encore pleinement operationnelles du 
fait des rivalries internes et de l’insuffisance des moyens administratifs et 
budgetaires et des capacites de planification. Les autorites interimaires de Gao, 
Menaka, Taoudenni et Tombouctou ont neanmoins adopte un plan d’action 
prioritaire qui visait a permettre Faeces a des financements publics pour la 
fourniture de services de base. A Kidal, les disaccords entre groupes armes au sujet 
de la mise en place de patrouilles mixtes ont empeche le retour des membres des 
autorites interimaires issus de la Plateforme, retardant ainsi leur entree en fonctions. 
Le 28 juin, le Fonds pour la consolidation de la paix a lance un projet de 
renforcement des capacites des autorites interimaires de Menaka et de Taoudenni 
sur les aspects lies a la division territoriale, aux travaux publics et a la fourniture de 
services de base. 

9. En raison de T insecurity, le redeployment de 1’administration civile dans le 
nord et le centre du Mali n’a pas pu progresses Malgre une legere augmentation du 
personnel judiciaire, le faible taux de deployment des agents de l’Etat a continue de 
peser sur la prestation des services sociaux de base et de saper la confiance des 
citoyens envers l’Etat. Au 11 septembre, dans les regions septentrionales et dans la 
region de Mopti, seuls 30 % des agents de l’Etat etaient a leur poste, contre 38 % au 
mois de janvier. Le 23 aout, le Gouvernement a annonce la designation de nouveaux 
gouverneurs pour les regions de Gao et de Mopti, apres des mois de mobilisation de 
la societe civile pour exiger le remplacement du Gouverneur a Gao. Toujours le 
23 aout, le Gouverneur de Kidal y a effectue une visite de trois jours, la premiere 
depuis sa designation en fevrier. 

10. Le 21 juin, le Conseil des ministres a decide de reporter le referendum, prevu 
pour le 9 juillet, afin de permettre a la cour constitutionnelle d’examiner une requete 
presentee par des parlementaires de l’opposition pour contester la legality des 
modalites de revision de la Constitution. Le 4 juillet, la cour constitutionnelle a 
declare ces modalites conformes a la Constitution mais a propose des amendements 
a certains articles, que le Gouvernement a acceptes. Le 9 aout, apres des mois de 
tensions et de manifestations croissantes a Bamako, la Plateforme « An te a banna ! 
Touche pas a ma Constitution » composee, entre autres, de membres de l’opposition 
politique, de representants de la societe civile et de syndicalistes, a lance un 
ultimatum au President Keita lui demandant de retirer le projet de constitution. Le 
18 aout, le President Keita a annonce qu’il ajournait le referendum sur la 
Constitution dans l’interet superieur de la nation, afin de preserver un climat social 
pacifique et d’eviter les affrontements. Au cours de cette periode, mon Representant 
special a organise plusieurs reunions avec de hauts fonctionnaires, des membres de 
partis politiques de la majority et de l’opposition et des groupes de la societe civile 
ainsi que des chefs de « An te a banna ! Touche pas a ma Constitution ». II les a 
exhortes a faire preuve de retenue et a preconise un dialogue constructif autour de la 
revision de la Constitution. 

11. La Charte pour la paix, 1’unite et la reconciliation nationale a ete presentee le 
20 juin au President Ke'ita. Dans cette charte qui s’inspire des conclusions de la 
conference d’entente nationale, sont decrits une vision commune, des valeurs 
partagees et des principes directeurs pour le pays et pour un Etat-nation. La CMA 
l’a immediatement rejetee, a la suite de la decision prise par le Gouvernement de ne 
pas y mentionner l’Azawad en tant qu’entite politique et institutionnelle. Le 
President Keita n’a quant a lui pas tenu compte de la recommandation issue de la 
Conference au sujet du fait d’inviter le Gouvernement a entamer des negociations 
avec les groupes terroristes. 
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Mesures de defense et de securite 

12. Les progres accomplis dans l’application des mesures provisoires de defense 
et de securite ont ete lents, en raison du manque de confiance entre les parties 
signataires, de l’instabilite des conditions de securite et de l’absence de criteres 
d’integration clairement definis, y compris une decision quant a l’harmonisation des 
grades. Le refus des groupes armes signataires de remettre la liste de leurs 
combattants demeure le principal obstacle au processus de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration qui doit debuter le 15 octobre 2017. Ces groupes 
ont exige des quotas pour l’integration de leurs membres a toutes les institutions 
chargees de la securite, et pas seulement aux forces armees, comme cela avait ete 
decide au depart. Cette requete n’a pas encore ete examinee par le Gouvernement. A 
Gao, les manquements et l’indiscipline des patrouilles mixtes ont contribue au 
mecontentement croissant de la population et, dans certains cas, a la creation de 
groupes de justiciers. 

13. Le 8 juin, un debat d’experts sur la reforme du secteur de la securite s’est tenu 
a New York afin d’evaluer l’etat d’application des dispositions de l’Accord relatives 
a la securite et a la defense et de renforcer l’appui de la communaute internationale 
a cet egard. Une reunion de haut niveau doit se tenir en octobre a Bamako en vue de 
l’adoption d’un cadre de partenariat controle par le Mali sur la reforme du secteur 
de la securite, qui definira les roles respectifs du pays et de ses partenaires ainsi que 
les contributions attendues. 

14. Le 27 juillet, la Commission nationale du desarmement, de la demobilisation 
et de la reinsertion et la Commission d’integration ont confirme que le processus 
debuterait en octobre avec des membres du Mecanisme operationnel de 
coordination. Suivront ensuite, dans l’ordre, les soldats ayant deserte les forces 
armees maliennes pendant la crise de 2012, les membres des groupes armes 
signataires et les membres des groupes armes civils. Les deux commissions ont 
egalement confirme que le cantonnement debuterait dans les huit zones de 
cantonnement ou de casernement construites par la MINUSMA, dont elle modernise 
les dispositifs de securite pour faire face aux menaces durant le processus de 
demobilisation. 

15. La premiere phase de la remise en etat du Mecanisme operationnel de 
coordination a Kidal, qui presente une capacite d’accueil d’environ 600 
combattants, a pris fin le 26 juillet. Compte tenu de la complexity du contexte, des 
questions de commandement et de controle, des exigences logistiques et du besoin 
de coordination, la MINUSMA a propose au Gouvernement et aux groupes armes 
signataires un deployment echelonne de leurs combattants au sein du Mecanisme 
operationnel de coordination de Kidal. Les chefs de corps des forces armees 
maliennes, de la CMA et de la Plateforme se sont deployes a Kidal le 28 juillet afin 
de planifier et d’organiser l’arrivee de leurs membres respectifs. 

16. La Commission technique de securite s’est reunie le 16 aout et s’est prononcee 
sur l’adoption d’un reglement interieur pour le Mecanisme operationnel de 
coordination a Gao et sur la prise de mesures disciplinaires apres les manquements 
de certains membres de son personnel. Les groupes armes signataires ont ete pries 
instamment de se separer des membres qui s’etaient rendus coupables d’actes 
criminels. La CMA a decide d’exclure six individus. Les membres de la 
Commission et les dirigeants du Mecanisme operationnel de coordination ont decide 
de mener regulierement des missions de controle aux fins de sensibiliser a ces 
questions. La Commission technique s’est a nouveau reunie le 30 aout et a adopte 
des mesures visant a faire respecter la treve, y compris pour les deplacements de 
troupes, de vehicules et d’armes lourdes. 
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17. La Mission a poursuivi l’execution de 34 projets de lutte contre la violence au 
sein de la collectivite afin d’instaurer des conditions propices au processus de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration, en s’attachant le soutien de la 
population et en aidant au retablissement de l’autorite de l’Etat et des services 
publics dans les zones reculees. Elle a renforce sa coordination, aux niveaux 
national et regional, avec la Commission nationale du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion. La Mission et l’Entite des Nations Unies pour 
l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) ont organise, 
avec l’appui du Fonds pour la consolidation de la paix, une formation a la prise en 
compte systematique du souci de l’egalite des sexes a l’intention de 64 membres de 
la Commission nationale du desarmement, de la demobilisation et de la reinsertion, 
de la Commission d’integration et du Conseil national pour la reforme du secteur de 
la securite. Le Gouvernement et les groupes armes signataires ont egalement 
organise trois ateliers portant sur les criteres et quotas que ces groupes devaient 
respecter pour remplir les conditions necessaires a leur integration dans les Forces 
de defense et de securite maliennes. Les criteres d’integration n’ont toutefois pas 
encore ete valides par le Conseil national pour la reforme du secteur de la securite. 

18. En prevision de Elaboration par le Gouvernement malien de mesures 
concernant la police territoriale, la MINUSMA a mis sur pied une police de 
proximite et un module de formation visant a rapprocher de la population les forces 
de la police, de la gendarmerie, de la garde nationale et de la protection civile, 
qu’ont suivi 54 membres des forces de securite, dont 15 femmes. Avec le soutien 
financier du Fonds pour la consolidation de la paix, ONU-Femmes a aide la police 
nationale a elaborer un plan d’action contre la violence sexiste. 

B. Appui aux Forces de defense et de securite maliennes 

19. Le memorandum d’accord entre la MINUSMA et le Gouvernement sur l’appui 
de la Mission aux forces armees maliennes n’a toujours pas ete signe. La Mission a 
fourni aux Forces de defense et de securite maliennes une formation, une logistique, 
un echange de renseignements, un transport aerien et une evacuation sanitaire. Des 
dispositifs de coordination entre la Mission et les forces armees maliennes en 
matiere de securite ont ete mis en place dans les regions de Gao et de Tombouctou. 
Conformement au mandat de la Mission consistant a appuyer le redeploiement des 
Forces de defense et de securite maliennes reconstitutes dans le nord et le centre du 
pays, le camp de la Mission a Lere (region de Tombouctou) a ete remis aux forces 
armees maliennes le 7 septembre. 

20. En reponse a une demande d’appui du Gouvernement pour le renforcement de 
la securite des prisons ou sont detenus des extremistes presumes, la MINUSMA a 
appuye la remise en etat de deux quartiers de haute securite dans la principale 
prison de Bamako ou etaient incarceres des terroristes presumes. Cet appui, 
accompagne de conseils en matiere de securite penitentiaire, a abouti, le 4 aout, a 
l’adoption d’un arrete interministeriel, selon lequel chaque prison devait elaborer un 
plan de securite. 

21. Les partenaires internationaux ont poursuivi leurs operations conjointes avec 
les forces maliennes. Plus de 15 operations franco-maliennes ont ete effectuees au 
cours de la periode consideree, dont trois grandes operations a travers la frontiere du 
Mali avec le Burkina Faso et le Niger. La mission de formation de 1’Union 
europeenne a poursuivi l’instruction des forces armees maliennes. Au cours de la 
periode, la MINUSMA a forme a la lutte contre le terrorisme et le crime organise 
269 membres des Forces de defense et de securite maliennes, dont 42 femmes, a 
Bamako, Gao et Tombouctou. Un mecanisme de coordination entre la MINUSMA, 
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les forces frangaises, la mission de formation de 1’Union europeenne et les forces 
armees maliennes a ete mis en place le 29 juin. 

C. Lutte antimines et armement 

22. Depuis le mois de fevrier 2017, la MINUSMA a forme 283 membres des 
Forces de defense et de securite maliennes a la reduction des risques lies aux 
explosifs. L’equipe de neutralisation des explosifs et munitions de la police 
malienne a effectue 14 interventions a Bamako. La capacite des Forces de defense 
et de securite maliennes de gerer des armes et des munitions a ete renforcee par la 
formation de 98 fonctionnaires au stockage et a l’inspection des armes et munitions 
dans des conditions de securite physique et materielle. 

23. Le Service de la lutte antimines s’est adresse aux populations vulnerables, 
dans les zones touchees par le conflit, concernant les risques lies aux explosifs et a 
reussi a sensibiliser 13 621 personnes (3 890 femmes, 3 216 hommes, 3 325 filles et 
3 190 garfons). 

D. Autres faits nouveaux survenus sur le plan politique 

24. Le 12 juin, le Premier Ministre Abdoulaye Idrissa Maiga a presente sa 
declaration de politique generale a l’Assemblee nationale, qui l’a adoptee le 15 juin 
lors d’un vote de confiance. II y decrit les priorites du Gouvernement jusqu’a la 
tenue de l’election presidentielle en juillet 2018, a savoir l’application integrate de 
l’Accord, l’apaisement du climat social, la mise en ceuvre du programme 
presidentiel pour les urgences sociales et un examen de la position et du role du 
pays dans les affaires sous-regionales, regionales et internationales. 

25. Bien qu’aucune nouvelle date n’ait ete annoncee pour le referendum sur la 
Constitution, le Ministere de 1’administration territoriale a acquis tout le materiel 
electoral necessaire a sa tenue, hormis les bulletins de vote. Ce materiel a ete 
achemine vers les differentes circonscriptions electorates, a 1’exception de Gao. En 
outre, le materiel destine aux elections partielles locales et aux elections au niveau 
des cercles et des regions a ete achete. En 1’absence de nouveau panier de fonds, le 
Gouvernement fait face a un deficit budgetaire d’environ 32,3 millions de dollars. 

26. Conformement aux recommandations de la mission devaluation des besoins 
electoraux menee en avril 2017, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et la MINUSMA ont etabli la version preliminaire d’un projet 
d’assistance electorale pour le cycle electoral de 2018-2019, qui sera etudiee avec 
les parties prenantes nationales et internationales en octobre. On y trouve des 
initiatives de renforcement des capacites des organismes de gestion des elections, 
une sensibilisation des electeurs, des campagnes d’education civique et des mesures 
concernant la formation et la remuneration des agents des bureaux de vote. Au mois 
de juin, la Mission a organise avec les principaux acteurs quatre ateliers portant sur 
la prevention des conflits lies aux elections et sur les mecanismes d’attenuation des 
litiges. La Mission a par ailleurs renforce les capacites des organismes de gestion 
des elections, des medias, des associations de la societe civile et des dirigeants de 
partis politiques en matiere de prise en compte systematique de la problematique 
hommes-femmes lors des elections. Aux mois de juillet et aout, ces memes 
interlocuteurs ont re?u de la part de la Mission des informations sur la loi electorale 
de 2016. 
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27. L’insecurite sevissant au Mali avait toujours d’importantes repercussions au 
niveau sous-regional, en particulier dans les zones frontalieres du Niger et du 
Burkina Faso, ou des militants plus ou moins affilies a des groupes extremistes 
violents operant au Mali ont revendique un certain nombre d’attaques contre les 
forces de securite et contre des civils. Quatre attaques perpetrees en mars et en juin 
dans la province de Soum, dans le nord du Burkina Faso, ont ete revendiquees par 
Al-Qaida au Maghreb islamique, tout comme une attaque menee le 25 aout a Abala 
(Niger), pres de la frontiere malienne. Ces reseaux etaient egalement soupgonnes 
d’avoir un lien avec l’attentat terroriste de grande ampleur perpetre le 13 aout 
contre un restaurant de Ouagadougou, qui a fait 19 morts. 

28. Le 14 juin, la plateforme de coordination pour le Sahel s’est reunie a 
N’Djamena et a decide de se revitaliser tout comme ses mecanismes d’appui, y 
compris par l’etablissement de passerelles entre ses groupes de travail et la Strategic 
integree des Nations Unies pour le Sahel. 

29. Le 21 juin, le Conseil de securite a adopte la resolution 2359 (2017), dans 
laquelle il s’est felicite du deployment par les Etats membres du Groupe de cinq 
pays du Sahel (G5 Sahel) d’une force mixte en vue de retablir la paix et la securite 
dans la region du Sahel. Le 2 juillet, les chefs d’Etat du G5 Sahel et le President 
frangais Emmanuel Macron se sont reunis en sommet extraordinaire a Bamako pour 
etudier la question de la mise en place de la force conjointe. Dans la declaration 
finale du Sommet, ils ont reconnu la necessity d’assurer l’accompagnement des 
operations militaires par des actions de developpement a long terme pour s’attaquer 
aux causes profondes de l’insecurite. 

30. En application de la resolution 2364 (2017) du Conseil de securite, la 
MINUSMA a deploye des officiers d’etat-major a Mopti pour garantir et faciliter la 
coordination avec le quartier general des forces du G5 Sahel, situe dans le camp des 
forces armees maliennes a Sevare, dans la region de Mopti. 

31. En partenariat avec l’operation de l’Union europeenne au Mali dans le cadre 
de la Mission PSDC de l’Union europeenne au Mali, l’Organisation internationale 
pour les migrations et le G5 Sahel, la MINUSMA a poursuivi son action de 
sensibilisation et de planification en vue de l’elaboration d’une strategic nationale 
de gestion et de securisation des frontieres. Elle a concentre son role consultatif sur 
les mesures pratiques de surete aux frontieres a Anderamboukane et Labezanga, 
situees pres du Niger, et a Lere, a proximite de la Mauritanie. Un projet de fonds 
pour la consolidation de la paix, aligne sur la Strategic integree des Nations Unies 
pour le Sahel visant a appuyer les populations locales et a regler les problemes de 
securite aux frontieres separant le Niger, le Mali et le Burkina Faso, a ete signe le 
29 aout par les gouvernements concernes. 


III. Principaux faits nouveaux en matiere de securite 

32. Les conditions de securite se sont sensiblement degradees. Depuis la mi- 
juillet, la situation a Kidal a ete aggravee par des affrontements armes entre la CMA 
et la Plateforme alors que les deux groupes se disputaient le controle de Kidal. Dans 
le meme temps, les attaques asymetriques se sont poursuivies contre la MINUSMA 
et les forces internationales, notamment dans les regions de Gao, Kidal et de 
Tombouctou. Le nombre d’assauts contre les Forces de defense et de securite 
maliennes a pratiquement double par rapport a la periode precedente. 
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A. Attaques asymetriques et autres 

33. La violence a atteint un paroxysme au cours de la periode consideree. Les 
groupes extremistes violents et les elements terroristes ont mene 75 attaques 
(44 contre les Forces de defense et de securite maliennes, 21 contre la MINUSMA 
et 10 contre Barkhane), contre 37 attaques au cours de la periode precedente (23 
contre les Forces de defense et de securite maliennes, 11 contre la MINUSMA et 3 
contre Barkhane), soit une hausse de 102,7 % par rapport a toutes les attaques. Le 
bilan des victimes s’est egalement alourdi : on denombre 15 morts parmi le 
personnel appartenant ou attache a la MINUSMA (6 soldats de la paix, 1 membre du 
personnel civil et 8 contractants) et 34 blesses (25 soldats de la paix, 2 membres du 
personnel civil et 7 contractants). Au cours de la periode precedente, quatre soldats 
de la paix avaient trouve la mort et cinq autres avaient ete blesses. De meme, 39 
membres des Forces de defense et de securite maliennes ont ete tues et 44 blesses, 
contre 33 et 54, respectivement, durant la periode precedente. En ce qui concerne 
les forces internationales, il n’y a eu aucun mort parmi les soldats frangais mais 17 
ont ete blesses, contre 2 pendant la periode precedente. 

34. La plupart des attaques asymetriques ont ete revendiquees par le Groupe de 
soutien a l’islam et aux musulmans. Entre-temps, la faction extremiste violente qui 
se fait appeler Etat islamique du Grand Sahara et opere actuellement dans la region 
frontaliere entre le Mali et le Niger semble exploiter les tensions entre les 
communautes. Le l er juin, une attaque au mortier contre les bases de la MINUSMA 
et des forces armees frangaises dans la ville de Tombouctou a entraine la mort d ’un 
soldat de la paix et fait trois blesses parmi les casques bleus maliens et huit parmi 
les casques bleus frangais, ainsi que des degats a l’interieur du camp. Cette attaque 
etait la quatrieme du genre en l’espace de quatre semaines a Tombouctou. De meme, 
le 8 juin, des assaillants ont tire 15 obus de mortier contre le camp de la MINUSMA 
a Kidal et fait quatre morts et cinq blesses parmi les soldats de la paix lors d’une 
attaque perpetree contre une position de la Mission en ville. Le 18 juin, 5 personnes 
ont ete tuees et 10 autres blessees lors d’une attaque contre un hotel pres de 
Bamako. Le 14 aout, des assaillants armes s’en sont pris a un camp de la 
MINUSMA a Douentza (region de Mopti). Un soldat de la paix et un membre des 
forces armees maliennes ont ete tues et un Casque bleu blesse. Le meme jour, des 
hommes armes non identifies ont attaque le quartier general de la MINUSMA dans 
la ville de Tombouctou. Quatre assaillants se sont infiltres dans le complexe avant 
d’etre tues. Cinq agents de securite, un contractant national et un gendarme malien 
ont peri durant l’attaque et six soldats de la paix de la MINUSMA ont ete blesses. 

35. Pour faire face a l’instabilite grandissante et a des conditions de securite de 
plus en plus complexes en aout, le Gouvernement a entame Elaboration d’un plan 
d’action national visant a prevenir et combattre l’extremisme violent et le 
terrorisme, assorti de dispositions traitant expressement de la protection de 
l’enfance. La MINUSMA a egalement maintenu son appui a la strategic integree du 
Mali pour la region centrale en elaborant un projet pilote consacre a la police de 
proximite ainsi qu’un plan axe sur le renseignement, la surveillance et la 
reconnaissance. Elle a continue d’apporter son concours aux unites specialises 
maliennes qui luttent contre le terrorisme et la criminalite transnational organisee, 
notamment pour les enquetes et la criminalistique, a la faveur d’une coimplantation 
avec le Pole judiciaire specialise de lutte contre le terrorisme et la criminalite 
transnationale organisee. Ce dernier a inculpe neuf personnes d’actes de terrorisme 
commis lors d’une embuscade tendue a une patrouille pedestre de la MINUSMA 
pres d’Aguelhok (region de Kidal), au cours de laquelle deux soldats de la paix ont 
ete tues le 23 mai. 
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B. Protection des civils 

36. La situation en matiere de protection des civils s’est nettement deterioree dans 
les regions de Menaka et de Mopti. La presence limitee des Forces de defense et de 
securite maliennes et les moyens restreints dont elles disposent pour contrer les 
menaces ont encore eu pour effet d’exposer les civils a des risques accrus, tout 
comme les violations du cessez-le-feu et les affrontements qui ont eu lieu dans les 
regions de Gao et de Kidal et la situation instable qui regne a Menaka. 

37. Dans le cercle de Koro (region de Mopti), les violences intercommunautaires 
declenchees par le meurtre d’un membre eminent de la communaute dogon, le 
16juin, ont fait 39 morts et contraint quelque 3 000 civils a fuir vers des zones 
voisines. Une commission locale de mediation des conflits, constitute de membres 
des deux principales associations de la societe civile des peuples dogon et peul, 
s’est rendue dans les zones touchees pour entreprendre une mediation entre les 
communautes et empecher une nouvelle flambee de violence. Elle a recommande 
aux Forces de defense et de securite maliennes de ne pas se deployer dans la region, 
ou leur presence risquerait d’exacerber les tensions. 

38. D’autres secteurs de la region centrale ont continue de faire les frais de la 
presence de groupes extremistes violents. Pour la premiere fois en 2017, on a vu des 
groupes de ce type dans le cercle de Biandagara (region de Mopti). Dans le cercle 
de Mopti lui-meme, le 4 juillet, 100 elements armes sont arrives a Dialloube pour 
prendre le controle de la ville et, le 20 aout, certains auraient fouette une dizaine de 
femmes au motif qu’elles ne portaient pas le voile. Le 20 juillet, a 5 kilometres de la 
ville de Mopti, un mariage a ete pris d’assaut et 10 femmes y ont ete battues. Au 
debut de septembre, dans le district de Tenenkou, plus d’une trentaine de civils, y 
compris des femmes, ont ete enleves par des extremistes violents presumes, 
apparemment en raison de 1’opposition des civils a de precedentes incursions de ce 
type. Toutes les personnes enlevees ont ete liberees dans les jours qui ont suivi, 
grace a la mediation des autorites coutumieres. 

39. Dans la region de Tombouctou, des elements extremistes armes ont eu recours 
a des tactiques d’intimidation, dont une decapitation et trois enlevements, qui ont 
instaure un climat de crainte et d’insecurite. Depuis le mois de juillet, des elements 
soup?onnes d’etre affilies a Hamadou Kouffa, l’un des chefs du Groupe de soutien a 
l’islam et aux musulmans, ont ete reperes a plusieurs reprises dans le district de 
Niafunke, dormant a craindre la propagation d’une menace qui, a ce jour, touchait 
principalement la region de Mopti. 

40. Quatre enfants ont trouve la mort dans des accrochages entre les groupes 
armes signataires et lors d’incidents impliquant des groupes armes non identifies, 
tandis que quatre ont ete tues et huit autres blesses par des restes explosifs de guerre 
dans les regions de Gao, Kidal, Menaka et Mopti. En outre, parmi les adultes, deux 
civils ont ete tues et huit autres blesses par des engins explosifs improvises dans les 
regions de Gao et Kidal. 

41. Du 7 au 10 juin, la montee des tensions dans la region de Kidal a incite la 
MINUSMA a lancer l’operation Castor, soit le deployment de quelque 300 soldats 
de la paix pour securiser la ville jour et nuit, dont 80 militaires affectes aux 
quartiers juges particulierement vulnerables. Une operation semblable a ete menee a 
Aguelhok. En parallele, la Mission a pris langue avec les notables locaux pour 
apaiser les tensions. 
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IV. Situation sur le plan des droits de l’homme 

42. La situation des droits de l’homme au Mali est demeuree tres preoccupante. 
Dans les regions de Kidal et de Menaka, de violents affrontements entre groupes 
armes, signataires et insoumis, ont donne lieu a des violations graves, notamment 
des disparitions forcees et l’utilisation et l’enrolement d’enfants. Les droits et les 
libertes fondamentales des populations locales, y compris la liberte de religion, la 
liberte d’expression et la liberte de circulation, ont ete de plus en plus menaces dans 
les regions de Mopti et de Segou par la presence de groupes extremistes violents. 

43. La MINUSMA a recense 112 cas de violations des droits de l’homme et 
atteintes a ces droits dans tout le pays, qui ont fait 348 victimes, dont 3 femmes et 
21 enfants, contre 66 violations, qui avaient fait 115 victimes au cours de la periode 
precedente. On a notamment denombre 13 executions extrajudiciaires et arbitrages, 
9 disparitions forcees, 15 cas de maltraitance, 9 cas d’enrolement et d’utilisation 
d’enfants, 4 incidents de violences sexuelles bees aux conflits et 31 placements en 
detention illegale et arbitraire. Les groupes armes signataires et certains membres 
des Forces de defense et de securite maliennes sont restes parmi les principaux 
auteurs presumes de violations des droits de l’homme. 

44. Le 5 aout, la MINUSMA a publie un communique au sujet de certains des cas 
recenses les plus graves, annongant qu’elle avait confirme 34 allegations de 
violations des droits de l’homme dans la region de Kidal, y compris des disparitions 
forcees et l’enrolement et l’utilisation d’enfants. Elle a egalement confirme 
l’existence, a Anefis, de deux charniers plus grands et de tombes individuelles 
contenant les depouilles de personnes qui auraient ete tuees lors d’affrontements 
dans la region. La Mission s’efforce actuellement de determiner l’identite des morts 
et les circonstances qui ont conduit a ces meurtres. 

45. Les autorites maliennes ont arrete 116 personnes pour faits de terrorisme, dont 
106 ont ete liberees, parmi lesquelles 5 gargons et 2 femmes. Parmi les 
116 personnes arretees, 22 ont affirme avoir ete maltraitees et 60 ont ete placees en 
garde a vue par la gendarmerie, sans mandat d’arret. Au 11 septembre, 
239 personnes detenues pour faits de terrorisme, dont 5 gargons, etaient encore en 
detention dans les etablissements de l’Etat. La CMA et la Plateforme ont arrete au 
moins 70 personnes (37 pour des motifs lies au conflit et 33 au titre du maintien de 
l’ordre) dans les zones qu’elles controlent. Le nombre total de personnes encore 
detenues par les groupes armes signataires s’elevait a au moins 21 civils et 43 
combattants de groupes armes ennemis, chiffres recouvrant les personnes qui 
avaient ete arretees precedemment. 

46. La MINUSMA a continue d’aider le Gouvernement a combattre l’impunite et a 
promouvoir la reconciliation. En aout, elle a presente 151 cas averes en 2017 de 
violations des droits de l’homme au Ministere de la justice pour examen et suite a 
donner. Un dispositif semblable mis en place avec le chef d’etat-major des forces 
armees maliennes lui permet de traiter les affaires pour lesquelles on accuse les 
forces armees maliennes. La Mission a observe le proces de l’ancien commissaire 
autoproclame de la police islamique du Mouvement pour l’unification et le jihad en 
Afrique de l’Ouest (MUJAO), ouvert le 18 aout a Gao pour juger de crimes commis 
dans le nord du Mali en 2012 et 2013. Le 21 aout, le prevenu a ete condamne a 10 
ans d’emprisonnement pour possession illegale d’armes de guerre, association de 
malfaiteurs, violences graves et atteinte a la surete nationale. 

47. La MINUSMA a continue d’appeler l’attention des Forces de defense et de 
securite maliennes sur les principes regissant les droits de l’homme. Elle a forme 45 
membres des forces armees maliennes aux droits de l’homme et au droit 
international humanitaire. Dans le cadre des sessions de la mission militaire de 
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l’Union europeenne visant a contribuer a la formation des formes armees maliennes, 
la MINUSMA a sensibilise 181 soldats maliens bases a Koulikoro. En juillet, elle a 
organise une conference de deux jours consacree a la mise en oeuvre de la Politique 
de diligence voulue en matiere de droits de fhomme en cas d’appui de l’ONU a des 
forces de securite non onusiennes, qui a reuni 13 membres du corps diplomatique et 
representants d’organisations regionales et 35 officiers de haut rang des Forces de 
defense et de securite maliennes. 

48. La MINUSMA a continue d’appuyer l’entree en activite de la Commission 
verite, justice et reconciliation, y compris au niveau regional. Au 11 septembre, 
1 585 personnes avaient depose devant la Commission, portant a 5 303 le total pour 
2017. 

49. Au premier semestre de 2017, le Systeme de gestion de l’information sur la 
violence sexiste a enregistre 1 368 cas de violence sexiste. En vue de combattre les 
violences sexuelles liees aux conflits, la MINUSMA a continue de collaborer avec 
les parties au conflit, en fournissant une assistance technique et en menant des 
activites de sensibilisation soutenues, pour qu’elles prennent des engagements 
concrets. Le 7 juillet, a Kidal, la CMA a signe un communique unilateral tendant a 
prevenir et combattre les violences sexuelles liees aux conflits, dont elle figure 
parmi les auteurs recenses dans mes rapports sur la question. De meme, la 
MINUSMA a continue d’aider la Plateforme a renforcer ses capacites pour que 
celle-ci puisse donner suite aux mesures annoncees dans son communique signe le 
30 juin 2016. 

50. II a ete confirme que la Plateforme avait enrole neuf enfants durant les 
affrontements qui l’ont opposee a la CMA en aout, a Kidal. Arretes par la CMA, les 
enfants ont ete remis a la MINUSMA et a l’UNICEF, le 11 aout, pour etre pris en 
charge en attendant que l’on retrouve leurs families respectives. II a ete confirme 
par ailleurs que sept enfants avaient ete victimes de tirs croises et d’engins explosifs 
dans les regions de Gao, Kidal et Mopti. 


V. Situation humanitaire 

51. La deterioration des conditions de securite au Mali a encore aggrave une 
situation humanitaire deja desastreuse. Compte tenu de la faible presence de l’Etat 
et faute de progres en matiere de developpement durable dans le centre et le nord du 
Mali, les besoins humanitaires persistent. Des lors, les acteurs humanitaires ont 
continue de jouer un role primordial pour repondre aux besoins fondamentaux des 
personnes vulnerables. 

52. Les violences a l’ceuvre dans les regions de Kidal et Menaka et les violences 
intercommunautaires dans la region de Mopti ont encore entraine des deplacements 
reguliers, portant a quelque 55 400 le nombre de deplaces, qui s’etablissait aux 
environs de 52 000 en mai. Depuis janvier 2017, on a recense plus de 30 000 
nouveaux deplaces. Le nombre de refugies maliens presents au Burkina Faso, en 
Mauritanie et au Niger a baisse, passant de 141 500 a 140 900. 

53. Dans le cadre du plan d’intervention national dirige par le Gouvernement pour 
remedier a l’insecurite alimentaire pendant la periode de soudure, l’Organisation 
des Nations Unies s’est associee a des partenaires pour apporter une aide 
alimentaire a 267 500 des 601 000 personnes se trouvant en situation d’insecurite 
alimentaire grave dans les zones en crise. Elle a egalement fourni une aide 
alimentaire et nutritionnelle d’urgence aux nouveaux deplaces. 

54. Depuis le rapport precedent, le nombre total d’ecoles fermees s’est maintenu a 
500, privant 150 000 enfants de leur scolarite dans les regions de Gao, Kidal, 
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Menaka, Mopti, Segou et Tombouctou. Les fermetures etaient dues principalement a 
l’insecurite et aux menaces pesant sur le personnel educatif. 

55. Au total, les acteurs humanitaires ont subi 43 incidents de securite a caractere 
essentiellement criminel, notamment des attaques directes, des effractions dans les 
complexes humanitaires et des vols de vehicules, contre 27 incidents de ce type au 
cours de la periode precedente. Le 21 aout, un vehicule appartenant a un organisme 
des Nations Unies a subi un assaut de la part d’individus armes non identifies alors 
qu’il se rendait dans la ville de Tombouctou; deux membres du personnel des 
Nations Unies ont ete blesses. D’autres incidents ont fait deux morts et sept blesses 
parmi les personnes travaillant pour des organisations non gouvernementales. Des 
groupes armes ont temporairement bloque les secours humanitaires destines aux 
regions du nord, notamment l’aide alimentaire a acheminer jusqu’a certaines zones 
des regions de Kidal et Menaka. La presence d’engins visant les forces armees dans 
les principales zones d’intervention humanitaire a continue de menacer l’acces aux 
populations touchees. Des hommes armes s’en prennent desormais directement aux 
travailleurs humanitaires dans la ville meme. 

56. Le financement de l’action humanitaire est demeure insuffisant pour repondre 
aux besoins actuels et fournir l’aide necessaire a la survie. Le montant des depenses 
a engager au titre du Plan d’aide humanitaire de 2017, qui prevoit de porter 
assistance a 1,56 million de personnes, a ete revu a la hausse en aout pour tenir 
compte des besoins accrus en termes de lutte contre l’insecurite alimentaire durant 
la periode de soudure. Les besoins en matiere de financement ont augmente pour 
passer de 293 a 304,7 millions de dollars, dont seuls 26,3 % avaient ete verses au 
11 septembre. 


VI. Developpement economique et sauvegarde 
du patrimoine culturel 

57. Bien que le Mali ait reussi a soutenir la croissance economique et a maitriser 
l’inflation, la majorite de la population vit toujours en dessous du seuil de pauvrete. 
Le Fonds monetaire international a proroge son programme de financement 
national, a hauteur de 43,96 millions de dollars, jusqu’en juillet 2018. Toutefois, 
l’insecurite generalisee a continue de porter atteinte a l’etat de droit et d’entraver la 
fourniture de services sociaux de base, en particulier dans le nord et certaines 
parties du centre du Mali. 

58. Le Gouvernement a organise un atelier du 17 au 19 juillet visant a mieux 
definir la strategic de developpement pour les regions du nord. Les participants ont 
demande que les parties prenantes tiennent de nouvelles consultations sur la 
creation d’un fonds de developpement durable et invite le Ministere de 1’economic 
et des finances a rendre compte de l’etat des contributions regues comme suite a la 
Conference internationale pour la relance economique et le developpement du Mali 
qui s’est tenue a Paris le 22 octobre 2015. 

59. L’equipe de pays des Nations Unies et la MINUSMA ont appuye la 
consolidation de la paix au moyen d’une serie d’initiatives socioeconomiques 
alignees sur les objectifs de developpement du Gouvernement. Le Programme 
alimentaire mondial a renforce la protection sociale des populations vulnerables, le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance a oeuvre pour la scolarisation des enfants, 
en particulier les filles, et le Fonds des Nations Unies pour la population a travaille 
sur des services de sante sexuelle et procreative integres. Au cours de la periode 
consideree, 34 projets a effet rapide ont ete mis en oeuvre afin de renforcer les 
capacites de l’Etat et de repondre aux besoins essentiels de la population du nord et 
du centre du pays. Cela comprenait 1’organisation de formations sur les procedures 
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administratives et juridiques a l’intention des fonctionnaires locaux de Gao, Kidal, 
Menaka, Taoudenni et Tombouctou et la fourniture de materiel de bureau aux 
organismes de developpement des regions de Gao et Mopti. Des projets ont 
egalement ete menes pour assurer Faeces d’environ 3 000 personnes a une eau sans 
risque sanitaire dans les regions de Gao, Kidal, Mopti et Tombouctou; la 
scolarisation de 610 enfants dans les regions de Gao et Taoudenni; et des soins de 
sante pour 17 940 personnes vivant dans des zones reculees des regions de Kidal et 
Mopti. 

60. Le 5 juillet, le Comite directeur du Fonds pour la consolidation de la paix a 
donne un caractere prioritaire a la gouvernance et aux conflits intercommunautaires 
pour la phase 2018-2020 de son projet et ajoute les regions de Mopti et de Segou a 
ses zones d’intervention. 


VII. Execution du mandat et planification de la transition 

61. La MINUSMA a entrepris d’elaborer un plan strategique a l’echelle de la 
Mission, qui comprend une execution echelonnee de son mandat, une strategic de 
transition et un plan de retrait. Les principaux aspects du plan consistent a definir un 
ordre de priorite et un sequencement des taches essentielles qui ont ete prescrites a 
la Mission, compte tenu de 1’evolution de la situation sur le terrain, tout en veillant 
a ce que la demarche associe toutes les parties, soit transparente et fondee sur des 
pratiques exemplaires, de meme qu’a integrer des fonctions precises et a les confier 
a l’equipe de pays des Nations Unies. En raison de contraintes budgetaires, la 
Mission etudie egalement la fa?on de tirer le meilleur parti des engagements pris par 
d’autres parties prenantes, notamment le Gouvernement et les groupes armes 
signataires, qui doivent s’investir pleinement dans le processus de paix. 

VIII. Capacites de la Mission 

A. Contingents 

62. L’effectif de la Mission, fixe a 13 289 membres, comprenait 40 observateurs 
militaires, 486 officiers d’etat-major et 12 763 soldats. Au 11 septembre, 11 273 
militaires, soit 85 % de l’effectif autorise, avaient ete deployes. Les femmes 
representaient 2,2 % du personnel militaire. 

63. Un examen technique realise par le Bureau des affaires militaires, du 14 au 
25 juillet, a permis de recenser une serie de mesures pour accroitre les forces 
operationnelles, a savoir une re structuration des unites, un passage en revue des 
capacites de commandement et de controle, une couverture medicale et une 
reduction du nombre de camps, avec pour effet de reduire les depenses de garde 
statique. La Mission cherche a ameliorer la collecte de renseignements grace au 
deployment de moyens de reconnaissance au niveau des secteurs et des bataillons. 

64. Si la constitution des forces a peu progresse, des mesures importantes ont 
neanmoins ete prises en prevision du deploiement de moyens essentiels pour 
ameliorer la mobilite et les capacites d’intervention et de dissuasion de la force. Le 
detachement precurseur de la force d’intervention rapide est arrive a Mopti le 
10 aout, tandis que le gros du corps et les helicopteres sont attendus plus tard dans 
l’annee. Une unite de construction s’est installee a Gao, en juin, pour commencer 
l’edification du camp qui accueillera une compagnie chargee des convois de 
combat; les travaux devraient s’achever en octobre. Le deploiement d’au moins 
deux autres compagnies chargees des convois de combat est prevu pour decembre. 
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De nouvelles contributions ont ttt annonctes pour la mise en place d’une 
compagnie de neutralisation des explosifs et munitions, d’une compagnie de forces 
speciales, d’unites d’appui aeroportuaire et d’unite d’helicopteres de combat et de 
transport militaire. Le manque de vehicules blindes de transport de troupes est 
demeure un obstacle majeur aux operations de la Mission, mais certains pays 
fournisseurs de contingents ont neanmoins avanct dans la reduction de leur penurie 
a cet egard. La MINUSMA a toujours besoin d’une compagnie de renseignement, de 
surveillance et de reconnaissance pour Kidal. L’insuffisance du materiel appartenant 
aux contingents et des capacites de soutien logistique autonome de certaines unites 
d’infanterie continue de susciter la preoccupation. Faute de moyens aeriens 
adequats, Faction de la Mission a ete compromise dans 1’ensemble de sa zone de 
responsabilite, notamment a l’appui de son mandat de protection des civils. Sur 
7 unites d’helicopteres, seules 3 sont deployees ou operationnelles, autrement dit, 
6 helicopteres d’attaque sur 9 et 4 helicopteres de transport moyen sur 14. L’unite 
d’helicopteres de transport moyen deployee a Kidal, qui avait ete endommagee lors 
de l’attaque d’octobre 2016, n’a pas ete en mesure de reprendre ses operations et 
devrait etre rapatriee d’ici au debut du mois d’octobre. L’unite d’avions militaires 
de transport aerien baste a Gao, endommagee lors de l’attaque de novembre 2016, 
n’a pas ete en mesure de reprendre ses operations et sera rapatriee. La MINUSMA a 
deploye des moyens de transport aerien commercial pour repondre aux besoins 
d’appui dans chaque lieu d’affectation. Malheureusement, la Mission a perdu un 
helicoptere d’attaque et son equipage lors d’un accident survenu le 26 juillet. 

Forces frangaises 

65. Conformement a la resolution 2364 (2017), les forces frangaises ont continue 
d’intervenir a l’appui de la MINUSMA, dans la limite de leurs capacites et de leurs 
zones de deployment. 

B. Police 

66. Le plafond de 1 920 officiers de police se composait de 345 policiers hors 
unites constitutes et de 1 575 membres d’unites de police constitutes. Au 
11 septembre 2017, 1 685 agents avaient ttt dtployts (soit 88 % de l’effectif 
autorist), avec 84 % des policiers hors unitts constitutes (dont 17 % de femmes) et 
74 % des membres d’unitts de police constitutes (4 % de femmes). La police de la 
MINUSMA a encore besoin de 12 vthicules blindts de transport de troupes pour les 
unitts de police constitutes, de 6 voitures blindtes pour les policiers hors unitts 
constitutes et de 45 policiers hors unitts constitutes sptcialists dans la 
criminalistique, les enquetes, la brigade fluviale, la rtforme du secteur de la 
stcuritt, la lutte contre le terrorisme, la grande criminalitt organiste et le trafic de 
drogues. 

C. Personnel civil 

67. Au 11 septembre, 79 % du personnel civil de la MINUSMA avaient ttt 
dtployts, suivant la rtpartition suivante : 80 % de fonctionnaires recrutts sur le plan 
international, 77 % de Volontaires des Nations Unies et 79 % de fonctionnaires 
recrutts sur le plan national. Les femmes occupaient 26 % des postes faisant l’objet 
d’un recrutement international, 32 % des emplois de Volontaire des Nations Unies et 
19 % des postes soumis a recrutement national. 
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D. Construction des camps et securisation des itineraires logistiques 

68. La construction du camp de Mopti destine a la force d’intervention rapide s’est 
achevee le 11 aout et le detachement precurseur y a pris ses quartiers. Celle du camp 
geant integre de Mopti est en cours et devrait etre terminee en fevrier 2018. Les 
travaux d’amelioration de la piste d’atterrissage de l’aeroport de Gao ont debute et 
devraient prendre fin en avril 2018. 

69. Un prototype de toit de protection pour le logement du personnel operant dans 
le cadre du systeme de gestion de la securite des Nations Unies a ete elabore et teste 
en aout. La revision du plan des logements pour Gao, Kidal, Mopti et Tombouctou a 
ete achevee et sa mise en oeuvre devrait debuter au prochain trimestre. Le 
reagencement des camps de Gao, Kidal, Mopti, Tessalit et Tombouctou est en cours. 
Les grands travaux de consolidation des ouvrages de defense de tous les camps de la 
Mission seront normalement termines d’ici a decembre 2017. Ils comprennent 
l’installation de grilles a battant et de barrieres levantes a Menaka, 1’amelioration 
des fosses et des talus autour du camp de Kidal, la construction de nouveaux abris 
fortifies a Tombouctou, le renforcement des portails, fosses et talus autour du camp 
geant de Gao, ainsi que le creusement de fosses et la construction de talus autour du 
nouveau camp de Mopti. 

70. Deux tours de controle aerien transportables blindees ont ete livrees a Gao et a 
Kidal, en passant par l’itineraire de convoyage Cotonou-Niamey-Gao. L’unite de 
police constitute togolaise a deplace son materiel appartenant au contingent de 
Niamey a Ansongo en vue d’un deployment a Menaka. Entre juillet et aout, 44 
conteneurs de materiel appartenant au contingent chinois ont ete achemines a Gao 
par cet itineraire. 

E. Environnement 

71. La MINUSMA a arrete son plan d’action pour 1’environnement a l’echelle de 
la Mission. Des comites regionaux de 1’environnement ont ete crees et des 
coordonnateurs pour les questions environnementales et relatives aux dechets ont 
ete designes dans chaque camp militaire et de police a l’appui du systeme de gestion 
de Tenvironnement de la Mission. Une seance de sensibilisation a 1’environnement 
a ete integree au cours d’initiation obligatoire de la Mission. 


IX. Surete et securite du personnel des Nations Unies 

72. L’outil devaluation de l’importance du programme a ete reexamine et 
actualise en aout 2017. La MINUSMA a pris des mesures pour ameliorer la collecte 
de renseignements et sa capacite de les analyser en mettant en place un reseau 
securise qui lui est reserve. La fusion entre la section du renseignement du quartier 
general des forces et l’ancien Groupe de centralisation du renseignement est 
achevee. 

73. La MINUSMA a pris des mesures importantes pour ameliorer son 
infrastructure de securite, comme decrit au paragraphe 69. Elle a deploye a ce jour 
des systemes de detection et d’alarme a Gao, Kidal et Tombouctou et prevoit 
d’installer des systemes analogues en d’autres lieux. L’attaque perpetree le 8 juin 
par tirs indirects sur le camp de la MINUSMA a Kidal a demontre l’utilite des 
systemes de detection et d’alarme, qui ont permis au personnel de trouver refuge 
dans des abris enterres tandis que le camp essuyait une pluie d’obus. Une partie de 
ce materiel a ete gravement endommagee au cours des attaques sur Kidal et 
Tombouctou, entrainant la relocalisation temporaire du personnel non essentiel. La 


17-16372 


15/28 



S/2017/811 


securite des locaux et du personnel de 1’Organisation a egalement ete renforcee par 
la mise en place de patrouilles et d’escortes supplementaires et le deployment de 
forces d’intervention rapide. Des plans de defense integree ont ete definitivement 
arretes pour Bamako et les differentes regions. 

74. Face aux menaces asymetriques qui pesent sur les convois logistiques de la 
MINUSMA, celle-ci a continue de dispenser, a l’intention de 370 militaires de la 
MINUSMA, des formations a 1’identification et l’attenuation des risques que 
presentent les engins explosifs improvises et offert une formation a l’intention des 
chefs de convois, dont ont beneficie 43 militaires, sur la conduite d’operations de ce 
type dans un contexte de menaces asymetriques. 

75. La capacite de la Mission d’assurer l’evacuation sanitaire primaire a continue 
d’etre entravee par le manque d’helicopteres militaires et polyvalents, capables de 
fonctionner de nuit, dans les regions de Kidal et de Mopti, ce qui limitait la capacite 
des helicopteres civils d’evacuation sanitaire aerienne et de leurs equipes 
d’intervenir dans des situations de combat. La MINUSMA a etoffe son pare 
d’helicopteres civils MI-8 a Tombouctou pour etre a meme d’assurer pleinement 
T evacuation sanitaire primaire et secondaire. Un MI-8 etait stationne a Menaka afin 
que la MINUSMA dispose d’une capacite d’evacuation immediate dans la region. 


X. Deontologie et discipline 

76. Outre les deux allegations d’exploitation et atteintes sexuelles enregistrees en 
janvier et juin 2016, qui font l’objet d’une enquete aupres des pays fournisseurs de 
contingents concernes, une troisieme allegation a ete portee en aout, faisant l’objet 
d’une enquete. La MINUSMA a poursuivi ses activites de prevention, notamment de 
formation, d’information et de sensibilisation, visant a faire connaitre a la 
population locale les normes de conduite des Nations Unies, en particulier la 
politique de tolerance zero en matiere d’exploitation et d’atteintes sexuelles. 


XI. Observations 

77. Je suis profondement preoccupe par les recents evenements qui ont secoue le 
Mali, en particulier la reprise des affrontements violents entre groupes armes 
signataires ainsi que l’agitation politique entourant le referendum sur la 
Constitution. Ces evenements sont symptomatiques de clivages profonds divisant la 
societe malienne, qu’il convient de transcender pour donner un nouvel elan au 
processus de paix. Malheureusement, presque aucun progres n’a ete fait dans 
l’application de l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali. Alors que le pays 
entre dans une periode electorate intense, qui aura pour point d’orgue la 
presidentielle de 2018, le soutien et l’attachement sans faille des parties signataires 
au processus de paix sont indispensables pour eviter de tomber dans un cercle 
vicieux de violence et de chaos mettant en peril l’avenir du Mali et ses chances de 
connaitre une paix durable. 

78. Si on ne consolide pas les acquis du processus de paix, ceux-ci pourraient se 
voir tres facilement aneantis. L’absence de progres dans la mise en place d’autorites 
interimaires et la creation de mecanismes operationnels de coordination a Kidal et 
Tombouctou envoient un message errone. Les reformes des institutions ne 
permettent pas encore d’appliquer les dispositions clefs de l’Accord, comme une 
reforme globale de l’appareil de securite ou l’adoption d’une constitution revisee. 
Aujourd’hui le temps presse. 
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79. La reprise des hostilites a exacerbe les menaces sur la securite dans le nord du 
Mali. Si je me felicite de la signature d’une treve, les groupes armes doivent 
desormais prouver qu’ils sont veritablement acquis au processus de paix et au 
retablissement de l’autorite et des services de l’Etat. Je prie instamment ces groupes 
non seulement de respecter la cessation definitive des hostilites mais aussi de 
participer activement a l’application des dernieres dispositions de l’Accord, 
notamment en proposant leurs listes definitives de candidats pour les processus de 
cantonnement et de desarmement, demobilisation et reintegration, afin de mettre en 
route ces processus une fois pour toutes. A defaut, la stabilisation et la consolidation 
de la paix dans le nord du Mali resteront hors de portee, et les populations les plus 
vulnerables continueront de patir de 1’absence de dividendes de la paix, pourtant 
attendues depuis longtemps. A cet egard, je prends note de l’adoption de la 
resolution 2374 (2017) et prendrai les dispositions necessaires pour apporter mon 
aide au nouveau Comite des sanctions et a la constitution du Groupe d’experts dans 
les plus brefs delais et pour assurer une etroite cooperation avec la MINUSMA. 

80. Je me felicite de la decision du President Kei'ta d’ajourner le referendum sur la 
Constitution afin d’apaiser les tensions sociales et d’empecher la recrudescence des 
manifestations. II incombe au Gouvernement de determiner rapidement les 
modalites d’une revision de la Constitution globale et ouverte a tous. Le processus 
de paix n’aboutira que si les Maliens se l’approprient entierement et en assument la 
pleine responsabilite. A cet egard, il demeure essentiel d’y inclure les femmes. II est 
souhaitable que 1’ensemble d’objectifs elabore entre le Gouvernement et la 
MINUSMA soit utilise parmi les parties maliennes pour veiller a ce qu’elles rendent 
des comptes et s’approprient le processus de paix. Je prie instamment les parties 
signataires de se mobiliser davantage et j ’invite les partis d’opposition a faire 
preuve de sagesse en s’unissant autour d’un objectif commun, tandis que le 
Gouvernement doit assumer sans reserve son role moteur dans le processus de paix. 

81. Les retards pris dans le redeploiement et l’extension de l’autorite de l’Etat sur 
l’ensemble du territoire et la baisse du nombre de representants de l’Etat dans le 
nord et le centre du Mali sont alarmants. Je suis vivement preoccupe par 
1’augmentation des atteintes a la securite du fait d’elements armes et de groupes 
armes extremistes dans le centre du Mali, en particulier dans les regions de Mopti et 
de Segou, ou l’apparition de groupes d’autodefense pour parer aux risques residuels 
en matiere de securite, en particulier dans les zones reculees, est aussi inquietante. 
Cette situation pourrait bien alimenter la violence et exacerber les clivages 
intercommunautaires. C’est pourquoi j’invite instamment le Gouvernement a 
renforcer la presence de 1’administration civile et des forces de defense et de 
securite dans ces secteurs et a lutter contre l’insecurite naissante, tout en respectant 
ses obligations internationales relatives aux droits de l’homme. La MINUSMA est 
determinee a renforcer son appui aux Forces de defense et de securite maliennes, et 
la signature du memorandum d’accord avec les forces armees maliennes en sera une 
etape importante. 

82. Les mesures de securite seules sont insuffisantes face a la situation que 
connaissent le nord et le centre du Mali. Pour regler efficacement les problemes 
complexes de ces regions et y apporter la securite, la stability et le developpement 
dans ces regions, une strategic multidimensionnelle est necessaire, englobant la 
justice, le developpement, la securite, l’education et la creation d’emplois, 
notamment pour les jeunes et en particulier ceux d’entre eux qui sont marginalises. 
A cet egard, la MINUSMA continuera de soutenir sans faille la strategic 
multidimensionnelle du Gouvernement pour les regions du centre, en collaboration 
avec des organismes des Nations Unies et des donateurs clefs. 

83. Parallelement, le recent deployment de la force d’intervention rapide de la 
Mission est encourageant. Une fois completement deployee, elle conferera a la 
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Mission des capacites renforcees de mobilite et de dissuasion. Le Secretariat fait 
tout son possible pour constituer les forces, appliquer les recommandations issues 
du dernier examen technique militaire et aider la MINUSMA a atteindre sa pleine 
capacite operationnelle. 

84. La MINUSMA et l’equipe de pays des Nations Unies sont egalement 
determinees a continuer d’appuyer la consolidation de la paix et la distribution des 
dividendes de la paix, conformement aux priorites du Gouvernement en matiere de 
developpement. La finalisation de la strategic de developpement pour les regions du 
nord est essentielle afin d’appuyer les autorites maliennes. J’exhorte le 
Gouvernement a adopter cette strategic sans tarder et demande a la communaute 
internationale de s’acquitter de ses promesses de dons. 

85. Je suis trouble par la dimension transfrontaliere de l’insecurite au Mali et par 
la menace croissante que represented les groupes terroristes pour les pays voisins, 
notamment le Burkina Faso et le Niger. Je condamne avec la plus grande fermete les 
crimes abjects perpetres par ces groupes. Je me felicite de ce que les pays de la 
region se soient davantage investis dans les initiatives en faveur de la paix et la 
securite, notamment en vue du deployment de la Force conjointe du G5 Sahel, qui 
peut aussi concourir a la creation d’un climat propice a la bonne execution du 
mandat de la MINUSMA. Le succes de cette force conjointe, a 1’instar de celui de la 
MINUSMA, est lie en soi a l’avancee du processus de paix au Mali. Je demande a la 
communaute internationale d’appuyer cette entreprise regionale, au moyen d’un 
soutien financier et logistique previsible. 

86. L’insecurite qui sevit affaiblit l’etat de droit et la fourniture des services de 
base, en particulier dans le nord et certaines parties du centre. Les chances du 
Gouvernement de produire des dividendes de la paix tant attendues s’amenuisent 
petit a petit. La situation humanitaire continue de se degrader. Je suis extremement 
inquiet de la fermeture d’un grand nombre d’ecoles et de l’insecurite alimentaire qui 
va croissant dans les regions touchees par la crise. Je demande a tous les partenaires 
internationaux de participer genereusement au Plan d’intervention humanitaire de 
2017, pour lequel les ressources financiers manquent considerablement, afin de 
pouvoir repondre aux besoins des personnes les plus vulnerables. 

87. Je felicite les acteurs humanitaires qui continuent d’aider le Gouvernement a 
assurer des services sociaux de base aupres des personnes dans le besoin alors que 
les attaques s’intensifient. Ces attaques constituent des crimes de guerre et je 
demande instamment a toutes les parties de participer a la creation d’un espace 
humanitaire securise. L’une des missions essentielles de la MINUSMA demeurera 
de garantir un acces humanitaire sans entrave. 

88. Je demeure preoccupe par les nombreuses allegations de violations graves des 
droits de l’homme et d’atteintes a ces droits, notamment dans les regions de Kidal et 
de Mopti. La Mission continuera d’appuyer les autorites maliennes qui s’efforcent 
de lutter contre l’impunite. La creation de la Commission internationale d’enquete 
donnera l’occasion aux nombreuses victimes et aux families touchees par le conflit 
d’avoir davantage acces a la justice. 

89. La MINUSMA et l’equipe de pays des Nations Unies sont decidees a continuer 
de soutenir la consolidation de la paix et la fourniture de dividendes de la paix au 
moyen d’initiatives socioeconomiques diverses conformes aux priorites du 
Gouvernement en matiere de developpement.. II est essentiel d’etablir 
definitivement la strategic de developpement des regions du nord pour soutenir les 
autorites maliennes. J’appelle instamment le Gouvernement a adopter cette strategic 
sans delai etje prie la communaute internationale d’honorer ses engagements. 
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90. Je suis profondement attriste par les pertes considerables en vies humaines 
enregistrees parmi les Forces de defense et de securite maliennes et les soldats de la 
paix des Nations Unies. Je tiens a exprimer mes sinceres condoleances au peuple et 
au Gouvernement maliens, a la MINUSMA et aux pays fournisseurs de contingents 
ou de personnel de police, ainsi qu’aux families des victimes. II ne faut menager 
aucun effort pour ameliorer la surete et la securite du personnel de la MINUSMA, 
notamment par des installations et la mise en service complete des capacites 
d’evacuation sanitaire primaire et secondaire. 

91. Enfin, je tiens a exprimer ma gratitude a mon Representant special, Mahamat 
Saleh Annadif, pour son inlassable travail et devouement. Je souhaite egalement 
rendre un hommage particulier aux hommes et aux femmes de la MINUSMA, qui 
demeurent resolus a servir la paix au Mali en depit de circonstances extremement 
difficiles. Je felicite les membres de l’equipe de mediation internationale pour 
l’appui indefectible qu’ils apportent aux parties maliennes et j’encourage l’Algerie, 
en tant que mediateur principal, a donner un nouvel elan a l’application de 1’Accord 
de paix par 1’intermediate du Comite de suivi de l’Accord. Je remercie les 
partenaires multilateraux et bilateraux, les organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies, les organisations non gouvernementales et tous les autres partenaires 
pour leurs contributions importantes en faveur de la paix et de la stabilite au Mali. 
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Annexe I 


[Original : frangais] 


Criteres de suivi de mise en oeuvre de V Accord 
pour la paix et la reconciliation au Mali 


1. Questions politiques et institutionnelles 

Avancees notables dans l’etablissement d’une architecture institutionnelle destinee a garantir la participation el 
les citoyens maliens et permettre la restauration de l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du territoire 


’inclusion de tc 


1.1 Mettre en place une 
architecture institutionnelle 
basee sur le principe de la 
libre administration et sur 
une plus grande 
representation des 
populations au sein des 
institutions nationales 


Les autorites interimaires chargees 
de l’administration des communes, 
cercles et regions du nord sont 
operationnelles 

Le Gouvernement malien a mis en 
place les collectivites territoriales, 
dotees d’organes elus au suffrage 
universel et de pouvoirs etendus, au 
moyen de la modification de la loi 
sur la libre administration (93-008) 
et de celle sur 1’organisation 
administrative du territoire (2012- 
006) 

Le Gouvernement a mis en place 
pour chaque region une Assemblee 
regionale, elue au suffrage universel 
direct, assurant le transfert de 
competences et de ressources 


Parachevement le 20 avril 
2017 de la mise en place 
effective des autorites 
interimaires dans les cinq 
regions du nord 
Les textes elabores n’ont pa 
encore ete approuves 


Adoption de la nouvelle loi 
electorate; processus 
d’elaboration en cours de la 
loi sur les collectivites 
territoriales 


1.2 Definir les 
competences des 
collectivites territoriales en 
precisant les missions et les 
responsabilites respectives 
de l’Etat et des collectivites 
territoriales 


1.2.1 Le Gouvernement s’est 
assure que chaque region est en 
mesure de creer et de gerer des 
equipements collectifs et des 
services sociaux de base 
Chaque region a dlabord un plan et 
un programme de developpement 
economique, social et culturel et 
assurera l’amenagement de son 
territoire 


Realise 


Realise 


Chaque region prend en charge Non realise 

l’etablissement et l’application d’un 

systeme de taxation adapte a sa 

structure economique et a ses 

objectifs de developpement 

conformement a la legislation en 

vigueur 

2. Questions de defense et de sccuritc 

Mise en place et fonctionnement progressif des forces de defense et de securite inclusives et redevables envers les citoyens, 
respectueuses des droits de l’homme et de l’etat de droit, renforgant la cohesion nationale et contribuant a la promotion de la 
sccuritc regionale 


2.1 Mettre en oeuvre la Les decrets defmissant la Realise 

reformc des secteurs de la composition, les missions et le mode 
defense et de la sccuritc de fonctionnement de la Commission 
nationale du desarmement, de la 
demobilisation et de la reintegration 
(CNDDR), de la Commission 
d’integration (Cl) et du Conseil 


Adoption des decrets en 
Conseil des ministres 
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Elat de 

Objectifs _ Indicateurs de progres _ realisation 

national pour la rcformc du secteur 
de securite (CNRSS) sont adoptes 
La CNDDR, la Cl et le CNRSS sont Realise 
mis en place de faqon inclusive et 
sont operationnels 


2.2 Mettre en oeuvre, 
selon les principes 
directeurs indiques dans 
l’Accord pour la paix et la 
reconciliation au Mali et en 
conformite avec les normes 
internationales, les 
programmes de 
cantonnement et de 
desarmement, 
demobilisation et 
rdintegration des 
combattants 


La CNDDR, la Cl et le CNRSS ont En cours 

eiabord une nouvelle vision nationale 

de la defense et de la securite 

prenant en compte les facteurs 

locaux, nationaux et intemationaux 

pertinents 

2.2.1 La CNDDR a eiabore un Realise 

programme national de 

desarmement, de demobilisation et 
de reintegration, ainsi que de 
cantonnement, avec le soutien de la 
Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA) et 
d’autres partenaires 

2.2.2 La Cl a mis en place un En cours 

programme de soutien definissant les 
mesures necessaires pour 

l’integration des ex-combattants et 
prenant en compte des dimensions 
transversales (dgalite hommes- 
femmes, droits de l’homme et 
protection des civils) 


2.3 Reconstituer et 
redeployer progressivement 
les Forces de defense et de 
securite sur l’ensemble du 
territoire national 


2.3.1 La Commission technique 
de securite et le mecanisme 
operationnel de coordination ont 
presente un plan de mise en oeuvre 
des arrangements de securite pour le 
nord prevoyant le deploiement de 
patrouilles mixtes pour securiser le 
processus de cantonnement ainsi que 
de desarmement, demobilisation et 
reintegration 


Realise 


Sous l’egide du mecanisme En cours 

operationnel de coordination, les 

unites mixtes composccs de 

combattants des parties signataires et 

des Forces de defense et de securite, 

notamment les unites antiterroristes 

speciales, sont operationnelles et 

effectuent des patrouilles mixtes 

contribuant a la restauration de la 

security 


Premier 
semestre 2017 


Premier 
semestre 2017 


Le rcdcploicmcnt graduel sur En cours 

1’ ensemble du territoire malien des 
Forces de defense et de securite 
reconstitutes est effectif et garantit 
le maintien de la securite et de 


L’ensemble des commissions 
sont fonctionnelles 


Finalisation attendue 


Programme valide en 
decembre 2016 


Elaboration du contour des 
criteres d’integration et des 
quotas en ce qui concerne les 
aspects techniques pour 
validation par le CNRSS 


- Etablissement du bataillon 
du mecanisme operationnel 
de coordination a Gao; 
faute d’armes lourdes, 
celui-ci n’est toutefois pas 
pleinement operationnel 

- Poursuite par la 
MINUSMA du processus 
de reamenagement et 
d’equipement des camps du 
mecanisme operationnel de 
coordination a Kidal et a 
Tombouctou 

Planification en cours 
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Elat de 

Objectifs _ Indicateurs de progres _ realisation Echeance _ Observations 

l’ordre public 

3. Assistance humanitaire, developpement socioeconomique et culturel et fourniture de services sociaux de base 
Mise en place de structures et mecanismes destines a assurer un developpement local durable, solidaire et participatif 


3.1 Creer les conditions 
necessaries pour faciliter le 
retour, le rapatriement, la 
reintegration et la 
reinsertion 

socioeconomique de toutes 
les personnes deplacees et 
de tous les refugies, faire 
bcncficicr les populations 
des dividendes de la paix et 
renforcer la cohesion 
sociale et l’assistance 
humanitaire 


Mise en place de mecanismes de En cours 
suivi des personnes deplacees et des 
refugies, en conformity avec les 
instruments regionaux et 
internationaux 


3.1.2 Une assistance humanitaire 
est apportee aux personnes les plus 
vulnerables (residents, personnes qui 
sont rentrees chez elles, personnes 
rapatriees, deplacees et rapatriees) 
de maniere neutre et impartiale dans 
les zones touchees par la crise, et les 
moyens de subsistance et la capacity 
de rysilience de ces personnes sont 
ameliorys 


En cours 


- Identification de 30 zones 
de retour dans 

20 communes prioritaires 
par le Ministere de la 
solidarity et de 1’action 
humanitaire avec l’appui 
du Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les 
refugies (HCR) 

- Le 21 juillet s’est tenue la 
troisieme reunion de la 
Commission tripartite 
Mali-Mauritanie-HCR 
chargee du rapatriement 
volontaire des refugies 
maliens en Mauritanie 

Fin juillet, revision a la 
hausse de 4 % du plan 
d’intervention humanitaire, 
soit un montant actualise de 
304,7 millions de dollars. Au 
4 septembre, le plan n’etait 
finance qu’a hauteur de 26 % 
Poursuite de la mise en oeuvre 
de projets finances par le 
Fonds central pour les 
interventions d’urgence pour 
une enveloppe globale de 
7 millions de dollars, dans les 
regions de Gao, Kidal, Mopti 
et Tombouctou, ciblant les 
secteurs abris, biens non 
alimentaires, eau, hygiene et 
assainissement; nutrition; et 
sycurite alimentaire et sante 


3.1.3. Avec le soutien des acteurs 
humanitaires et de dyveloppement, 
dans le cadre du Plan d’urgence 
humanitaire 2015-2017 et du Plan- 
cadre des Nations Unies pour l’aide 
a la consolidation de la paix au 
developpement, les dividendes de la 
paix sont apportes aux populations 
afin que les disparites 
socioyconomiques interregionales 
soient ryduites, avec un acces accru 
aux services de base dans les regions 
les plus defavorisees 


En cours 


Approvisionnement en vivres 
par le HCR des rapatries 
adultes et enfants dans les 
regions de Gao, Menaka, 
Mopti et Tombouctou 
Mise en place de l’axe 
humanitaire-developpement 
avec les differents partenaires 
techniques et financiers, 
destine a elaborer des 
solutions durables en faveur 
des personnes vivant dans les 
zones touchees par la crise 
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Elat de 

Objectifs _ Indicateurs de progres _ realisation 

3.2. Mobiliser les 3.2.1 Mise en place d’une zone En cours 

ressources necessaires a la de developpement des regions du 
mise en oeuvre de la nord, dotee d’un conseil consultatif 

strategie specifique de interregional compose des 

developpement des regions representants des assemblies 
du nord du Mali regionales et d’une strategie 

specifique de developpement adaptee 
aux realites socioculturelles et 
geographiques et aux conditions 
climatiques 

Creation d’un fonds de En cours 

developpement durable alimente par 

les ressources promises durant la 

Conference internationale pour la 

relance economique et le 

developpement du Mali, tenue en 

octobre 2015, avec l’appui des 

partenaires techniques et financiers 

Une agence de developpement En cours 

regional est mise en place dans 

chaque rigion et placee sous 

l’autorite du President de 

l’Assemblee regionale pour assurer 

la maitrise d’ouvrage et le suivi de la 

mise en oeuvre des engagements pris 

par le Gouvernement en faveur des 

regions 

Des conventions-programmes entre En cours 
Etat et regions sont conclues pour la 
mise en place de programmes 
d’investissements pluriannuels avec 
la participation des collectivites 
territoriales concernees 

4. Justice et reconciliation 


Mise en place 
des organes de 
gouvernance de 
la zone de 
developpement 
apres la mise en 
place des 
nouveaux 
conseils 
regionaux 


Observations 

Elaboration de la strategie 
specifique de developpement 
des regions du nord du Mali 
lors d’un atelier national 
organise du 17 au 19 juillet 


2017 


Lors de 1’atelier 
susmentionne, il a ete 
recommande d’organiser des 
consultations techniques 
relatives au fonds de 
developpement durable avec 
les mouvements signataires 


L’installation des agences de 
developpement regional dans 
les regions de Taoudenni et 
Menaka ne pourra etre lanccc 
qu’a la signature du projet de 
loi portant creation des 
collectivites territoriales de 
ces regions 


2016 Signature du contrat plan 

entre l’Etat et la region de 
Gao en juillet 2017. Faute 
d’agences de developpement 
regional, ceux de Menaka et 
de Taoudenni sont en attente 


Prevenir 1’impunitc et promouvoir une veritable reconciliation nationale, en assurant une assistance et un acccs judiciaire et 
juridique au moyen de la mise en place de mecanismes de justice transitionnelle et d’une reforme en profondeur du secteur de la 
justice, conformement aux normes internationales 


4.1 Organiser une 
conference d’entente 
nationale sur les causes 
profondes du conflit 


Une conference d’entente nationale 
inclusive sur les causes profondes du 
conflit est organisee avec le soutien 
du Comite de suivi de 1’Accord pour 
permettre une veritable 
reconciliation nationale 


Realise 


Mars 2017 


Une charte pour la paix, l’unite et la Partielleme 
reconciliation nationale consensuelle nt realise 
est claborcc sur la base des resultats 
de la conference d’entente nationale 


4.2 Mettre en place des 4.2.1 La Commission verite, En cours 
mecanismes de justice justice et reconciliation est 

transitionnelle operationnelle et dispose d’antennes 


La Conference d’entente 
nationale s’est tenue du 27 
mars au 2 avril 2017 


Remise le 20 juin de la charte 
pour la paix, l’unite et la 
reconciliation nationale et de 
la cartographie des terroirs du 
Mali au President de la 
Republique. La Charte a 
toutefois ete rejetee sous sa 
forme actuelle par la 
Coordination des mouvements 
de l’Azawad 

Cinq antennes sur six sont 
operationnelles 
Enregistrement de 
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Elat de 

Ohjectifs _ Indicateurs de progres _ realisation Echeance _ Observations _ 

regionales dans tout le pays 5 267 depositions de victimes 

et de temoins 


4.2.2. Une commission d’enquete 
internationale est mise en place et 
operationnelle 


4.3 Reformer la justice et 4.3.1 Le systdme judiciaire est 

renforcer l’etat de droit en renforce pour rapprocher la justice 

vue de permettre la des justiciables et des victimes 

valorisation des 

mecanismes de justice 

traditionnelle et auxiliaires, 

rapprocher la justice des 

justiciables et des victimes 

et mettre fin a I’impunitc 


4.3.2 Les auteurs de violations 
des droits de l’homme sont 
poursuivis et condamnes 
conformement aux normes 
internationales 


4.3.3 Les victimes de violations 
de droits de l’homme, y compris 
celles de violence sexuelle ou 
sexiste, sont equitablement traitees 
par la justice, obtiennent reparation 
et beneficient de nouvelles mesures 
de protection judiciaire 


4.3.4. Les dispositifs traditionnels 
et coutumiers sont intcgrcs dans la 


En cours Le texte portant creation de 

cette commission est en cours 
de preparation 

En cours Suite a la nomination et la 

reaffectation de magistrats 
dans tout le pays, la prise de 
fonction des magistrats dans 
les regions du nord du pays 
s’effectue progressivement. 

La situation en matiere de 
sccuritc contraint toutefois 
certains magistrats a etre 
temporairement installes dans 
d’autres juridictions 

En cours Depuis janvier 2017 et dans le 

cadre du mecanisme de 
partage d’informations entre 
la MINUSMA et le Ministere 
de la justice : 

Deux rencontres ont ete 
organisees 
Un total de 151 cas 
documentes de violation des 
droits de l’homme et 
d’atteinte a ces droits ont ete 
communiques de janvier a 

Un conseiller technique a etc 
nomme aupres du Secretaire 
general du Ministere de la 
justice et est responsable du 
suivi de l’aide apportee par 
les autorites judiciaires 
En 2017, sur 102 dossiers 
traitds en cour d’assises, 
quatre individus ont ete 
condamnes pour des 
infractions constitutives de 
violation des droits de 
l’homme ou d’atteinte a ces 
droits 

En cours De 2013 a 2016, au moins 

132 personnes ont portd 
plainte pour des infractions 
constitutives de violence 
sexuelle lide au conflit 
commises entre 2012 et 2013, 
dans les regions du nord du 
Mali. Au 31 aout2017, au 
moins 52 de ces plaignants 
avaient ete interroges par des 
magistrats. Aucun proces 
n’est encore ouvert 

En cours Tenues du 27 au 28 juillet des 

Journdcs de reflexion sur la 
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Etat de 

Objectifs Indicateurs de progres realisation Echeance 

Observations 

justice, sans prejudice du droit 
regalien de l’Etat 

problematique de la justice 
traditionnelle et 1’institution 
du cadi destinees a clarifier 
les competences 
juridictionnelles et le role des 
cadis en vue de leur 
institutionnalisation 

4.3.5. Les institutions de Realise 

regulation et de protection de droits 
specifiques, telles que la liberte 
d’expression, de la presse et de la 
communication, sont en place ou 
renforcees et fonctionnent 
efficacement 


4.3.6. La Commission de lutte Realise 

contre la corruption et la delinquance 
financiere est mise en place 
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Annexe II 

Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali: effectifs militaires 
et de police au 31 aout 2017 


Officiers d’etat-major Policiers hors unites Total 




Allemagne 544 

Armenie 1 

Autriche 3 

Bangladesh 1 527 

Belgique 17 

Benin 261 

Bhoutan 3 

Bosnie- 

Herzegovine 2 

Burkina Faso 1 673 

Burundi 

Cambodge 296 

Cameroun 2 

Chine 389 

Cote d’Ivoire 149 

Danemark 60 

Egypte 74 

El Salvador 93 

Estonie 10 

Etats-Unis 

d’Amerique 21 

Ethiopie 1 

Finlande 5 

France 20 

Gambie 4 

Ghana 221 

Guinee 847 

Guinee-Bissau 1 

Hongrie 

Indonesie 8 

Italie 1 

Jordanie 1 

Kenya 5 

Lettonie 2 

Liberia 66 

Lituanie 5 


15 559 

3 

12 1 539 

3 20 

1 262 

3 

2 

46 1 719 

7 303 

2 

14 403 

3 152 

5 65 

74 

11 104 

10 

5 26 

1 6 

1 21 

4 

221 

10 857 


12 4 16 - 12 4 16 


280 280 280 - 280 


13 1 14 140 140 153 1 154 


30 1 31 134 6 140 164 7 171 

3 - 3 - - - 3 - 3 


17 - 17 - - - 17 17 


8 2 10 - 8 2 10 

5-5-- - 5-5 

5 - 5 140 - 140 145 - 145 


729-- - 7 29 

8 19 - 8 19 


10 9 19 - - - 10 9 19 


14 4 - 4-4 

49----- - ___ 


7 73 
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Compt 

mantemilitc 

are 




Comp, 

osante de po> 

lice 





Officie 


Hint 

Polu 

ZZlZLT 

,es 

Unites dt 

? Police cons; 

tituees 

Total 

(composante de polic 


Pays 

Hommes 

Femmes 

Total 

Hommes 

Femmes 

Total 

Hommes 

Femmes 

Total 

Hommes Ft 


Total 

Madagascar 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Mauritanie 

5 

- 

5 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Nepal 

151 

4 

155 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Niger 

855 

1 

862 

19 

14 

33 

- 

- 

- 

19 

14 

33 

Nigeria 

69 

16 

85 

1 

- 

1 

118 

22 

140 

119 

22 

141 

Norvege 

14 

2 

16 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Pays-Bas 

270 

9 

279 

4 

- 

4 

- 

- 

- 

4 

- 

4 

Portugal 

Republique 

2 

- 

2 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

tcheque 

- 

1 

1 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Roumanie 

1 

- 

1 

7 

- 

7 

- 

- 

- 

7 

- 

7 

Royaume-Uni 

2 

- 

2 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Senegal 

814 

13 

827 

16 

- 

16 

259 

9 

268 

275 

9 

284 

Sierra Leone 

8 

- 

8 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Sri Lanka 

7 

- 

7 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Suede 

192 

21 

213 

4 

2 

6 

- 

- 

- 

4 

2 

6 

Suisse 

5 

- 

5 

4 

- 

4 

- 

- 

- 

4 

- 

4 

Tchad 

1 392 

6 

1 398 

3 

4 

7 

- 

- 

- 

3 

4 

7 

Togo 

912 

28 

940 

1 

8 

9 

265 

13 

278 

266 

21 

287 

Tunisie 

- 

- 

- 

53 

2 

55 

- 

- 

- 

53 

2 

55 

Turquie 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Yemen 

4 

- 

4 

8 

- 

8 

- 

- 

- 

8 

- 

8 

Totaux 

11 015 

252 

11 267 

243 

50 

293 

1 336 

50 

1 386 

1 579 

100 1 

L 679 
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